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ou 


DES  QUITTANCES  DE  FINANCE 

POUR  LA  LIQUIDATION  DÉ  LA  DETTE  PUBLIQUE! 


DP  IN  10  N préfentée  par  M,  de  LAffDlNE  y député  de  Fôre\y 
le  5 Septembre  1790,  à lajfemblée  nationale  y & dont  elle  « 
ordonné  Vimprejfioné 

, JMessieurs, 

Le  problème  préfenté  par  votre  comité  à la  dilcuffion  de  cetté 
aflTemblée , ce  problème  important  fur  la  liquidation  de  la  dette 
publique  peut  changer  dans  ces  effets  la  face  du  royaume  & les 
<leflinées  de  la  France.  Doit-on  rembourser  les  créanciers  de  l’état 
par  une  émiffion  conlidérable  d’afîignats  ayant  comme  monnoie  un 
cours  forcé  ! doit-on  aü  contraire  fe  garantir  d’une  reffource  ft 
violente , lui  en  fubftituer  une  plus  modérée  , en  employant  des 
ciuittances  de  finance  ? l’une  & l’autre  opinion  a des  partifans  ; 
l’une  & l’autre  a des  adverfaires.  C’eft  dans  vos  mains  que  la  ba-  ^ 
lance  politique  fur  cette  queftion  eonferve  encore  fon  équilibre. 
Mon  fentiment  ne  peut  y être  d’un  grand  poids  ; mais  je  viens  y 
dépofer  mon  foible  grain , comme  un  tribut  que  je  vous  dois  , 
comme  un  tribut  de  mon  defir  pour  éviter  tout  choc  rtop  rapide 
dans  les  rouages  du  gouvernement,  comme  un  tribut  enfin  de  mon 
amour  fincere  pour  la  paix  & la  vérité. 

Deux  milliards  d’affignats-monnoie  jettés  en  ce  moment  au  mî-» 
lieu  de  toutes  les  claffes  des  citoyens,  m’ont  paru  le  plus  grand  des 
maux  i je  viens  donc  en  combattre  rémilSon. 
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Deux  millards  de  papiers  nationaux  , de  quittances  d« 
finance  , diftribués  aux  leuls  créanciers  de  l’état , me  paroiffent 
latisfaire  à la  fois  la  juftice  & l’intérêt  public  ; je  viens  donc  en 
foutenir  les  avantages. 

Loin  de  détruire  un  fyftême  pour  ne  les  remplacer  par  aucun 
autre,  j’iai  examiné  attentivement  les  deux  propofitions  du  comité, 

)’ai  fait  mon  choix  entr’elles  j & c’eft  ce  choix  qu’il  eft  de  mon 
devoir  de  vous  déclarer. 

L’état  va  fe  trouver  grevé  d’une  dette  exigible,  montant  à 
ip  cents  millions.  Il  faut  la  liquider  ; il  faut  la  folder.  , 

Sera-ce  au  moyen  d’une  création  de  deux  miilards  d’aflîgnats, 
repréfentant,  dans  leur  valeur  particulierri  depuis  une  fomme  con- 
fidérable  jufqu’à  la  plus  modique  ? Confidérons  dès-lors  quels 
effets  leur  cours  va  produire , & dans  le  moment  aüuel  & dans 
le  temps  qui  doit  le  fuivre.  EmbrafTons  pour  un  inftant , par  la 
penfée  , ce  qui  doit  être  , ce  qui  fera  j ofons  enfin  déchirer  le 
mafque  trompeur  du  préfent , pour  découvrir  les  horribles  traits  a 
que  l’avenir  peut  nous  préfenter. 

En  éloignant  les  froids  calculs  de  l’agiotage  & tout  raifonne- 
nient  fubtil  de  la  banque  , il  faut  en  revenir  aux  idées  fimples , 
qui  font  les  idées  vraies.  Pourquoi  les  peuples  fe  font-ils  accor- 
dés à donner  une  valeur  repréferttative  aux  métaux  ? Quel  eft 
cette  convention  tacite , mais  générale,  qui  les  rend  les  fignes 
réels  des  denrées  , des  marchandifes , les  moyens  certains  Sc 
invariables  de  fe  procurer  le  néceflaire  , l’aifance  , de  favourer 
toutes  le  productions  de  la  nature , comme  toutes  les"  jouiflan- 
ces  des  arts , de  s’approprier  enfin  tout  ce  qui  eft  beau  , tout 
ce  qui  eft  utile  \ Pourquoi , au  lieu  de  ces  lignes  métalliques 
le  papier  plus  léger  , plus  commode  à tranfporter , plus  expé- 
ditif pour  les  échanges  , n’a-t-il  pas  été  univerfellement  pré- 
féré 1 Quelle  puilTante  raifon  enfin  a donc  afîîs  inébranlablement 
l’empire  de  l’or  & de  l’argent , & a fait  difparoître  fucceffive- 
ment  comme  ufurpatrices  , comme  indignes  de  crédit  & de 
confiance  , ces  monnoies  de  cuir  , de  vélin , de  papier  , qui , à 
des  époques  défaftreiifes  , en  ont  éphémerement  tenu  lieu  \ . 

Cette  préférence  s’eft  établie  fur  deux  bafes  qu’il  eft  très-impor-  ' 
tant  de  ne  jamais  perdre  de  vue.  i®.  La  rareté  des  métaux  , &; 
l’abondance  des  autres  matières  qu’on  auroit  voulu  leur  fubfti- 
mer  .;  2®.  le  travail  confidérable  que  les  premiers  exigent  pour 
fe  transformer  en  monnoie.  Depuis  l’inftant  où  l’efclave  defeend 
dans  les 'mines  du  nouveau  monde  , où  il  fonde  d’horribles  abî- 
mes pour  en  retirer  le  mobile  de  toutes  les  entreprifes  , de  toutes 
les  efpérances  humaines , jufqu’à  celui  où  le  métal  devenu  mon- 
noie , peut  Les  réalifer , que  d’efforts , que  de  peines  , que  de 
dangers  ! c’eft  en  confidérant  un  écu  de  fix  livres  , que  le  légifla- 
leur  doit  fe  dire  \ cet  objet , dans  un  petit  efpace  , lenferme 
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réellement  la  valeur  de  llx  journées  d’hommes  ; il  a fallu  réelle> 
ment  fix  journées  de  Ibn  travail  conitant  pour  en  faire  ce  ligne 
utile  ; on  peut  donc  aulïï  en  payer  le  labeur  de  lîx  journées  ; car 
celui  qui  le  recevra  , aura  échangé  fon  travail  de  la  femaiiie 
contre  la  répréienration  réelle  , intrinfeque  & non  fictive  d’une 
fetnaine  de  travaux.  Si  la  vraie  richelfe  repofe  uniquement  fur  le 
bras  de  l’homme  , fi  elle  ell  l’unique  produit  de  l’emploi  de  fon 
temps , c’elt  un  véritable  tréfor  que  celui  qui  a concentré  le 
produit  de  beaucoup  de  travaux  dans  un  ligne  dont  la  peine  & le 
falaire  de  la  fabrication  , égalent  la  peine  & le  falaire  que  l’on 
veut  payer.  Quelle'  autre  monnoie  offre  la  même  rareté  dans 
fa  matière  , la  même  valeur  dans  fa  fabrication  , & par  confé- 
quent  la  même  valeur  dans  fon  échange  ? La  confiance  générale 
, accordée  aux  métaux,  n’eft  donc  pas  illufoire  & vaine  ; elle  doit 
l’être  pour  tout  autre  ligne. 

D’après  cette  réflexion  , dont  vos  lumières  , melîieurs  , feront 
dériver  toutes  les  conféquences  , j’en  reviens  directement  à la 
quellion  , c’ell-à-dire  , à l’influsnce  que  cet  autre  ligne  , ces  afli- 
gnats  forcés  doivent  avoir  fur  le  moment  préfent. 

Des  créanciers  qui  ont  contracté  avec  l’état  s’en  emparent  , 
mais  pour  les  verfer  à leur  tour  fur  leurs  créanciers, 

Les  premiers  redoutant  à la  fois  & d’éprouver  une  bailfe  fur  le 
numéraire  fidif,  dont  l’abondance  doit  avilir  la  valeur  , 8c  de 
l’employer  à des  acquifitions  qui  leur  paroîtront  d’autant  plus 
onéreufes  qu’elles  feront  urgentes  , 8c  portées  par  la  concurrence 
de  la  crainte  au-delà  de  leur  prix  , chercheront  une  ilTue  pour  fe 
débarralTer  des  aflîgnats  fans  acquérir  ; 8c  ils  la  trouveront  aile- 
ment , cette  ilfue  , puifque  l’afllgnat  aura  un  cours  forcé  8c  fera 
monnoie. 

Toute  dette  particulière  fera  donc  payée  en  alîîgnats.  Tout 
débiteur  fe  liquidera  ; tout  créancier  de  bonne  foi  fe  verra  rem- 
bourfer  en  papier  le  produit  de  l’économie  de  fes  peres  , 8c  des 
travaux  de  fa  vie.  Ainfi , ces.  papiers  viendront  réfluer  fur  les 
véritables  familles  de  l’état  , fur  les  propriétaires.  Ceux-ci  déjà 
furchargés  de  terres  8c  d’impôts  , perdant  néanmoins  les  retenus 
en  argent  qui  feul  leur  permettoit  de  fertilifer  les  unes  8c  de 
payer  les  autres,  fe  verront  encore  contraints  d’ajouter  des  do- 
maines à leurs  domaines  , 8c  des  champs  infertiles  à des  champs 
ingrats.  Dans  la  terreur  de  perdre  , ils  accroîtront  leurs  proprié- 
tés , en  voyant  s’évanouir  les  feuls  moyens  de  les  taire  valoir.  Pau- 
vres au  milieu  des  biens  , ils  auront  des  terres  8c  point  des  bras. 
Ils  récolteront  peu  , 8c  l’état  leur  demandera  beaucoup.  Mais  , 
s’ils  font  ruinés , c’eft  l’état  qui  fupportera  leurs  pertes  ; il  n’effc 
riche  que  de  la  richeffe  publique  ; il  n’eft  flbrilTant  que  par  la 
jufte  divifion  des  héritages , les  fuccès  de  l’agriculture  , une 
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împofition  facile  à retirer  , en  un  mot  » par  les  bienfaits  de  fa 
propre  adminiftration. 

Quel  bouleverfement  dans  les  fortunes  ! que  d’échanges  j 
que  d’aftes  , que  de  procès , que  de  troubles  ! au  milieu  de 
tous  les  citoyens  en  agitation  ; fe  flatte-t-on  que  la  France 
,refte  tranquille?  les  çonvullioiis  des  individus  alfureront  - elles 
le  repos  public  ? 

A peine  fortis  d’une  cirife  heureufe,  & feulement  obfcurcie 
par  quelques  défaftres  particuliers  , voulons-nous  l’échanger 
contre  une  crife  terrible  & funefte , foiblement  adoucie  par 
Jes  avantages  que  fauront  en  retirer  quelques  individus  ifolés  l 
Là  , ce  fut  une  vafte  mer  oii  le  calme  a repofé  fur  l’ondula-!- 
tion  légère  8c  la  mutinerie  de  quelques  flots.  Ici,  ce  fera  une 
tempête  générale  , produite  par  le  gonflement  de  toutes 
les  vagues  , leur  choc  effrayant  8c  continuel  , le  cahos  de 
leurs  mouvemens  tumultueux , 8c  dont  le  bruit  liniftre  s’aug-» 
mentera  encore  par  les  cris  des  oifeaux  de  proie,  fe  réjouiffanç 
toujours  au  milieu  des  orages  8c  des  ténèbres  de  l’horifon,  ’ 

Tel^  fera  , je  le  redoute,  le  moment  préfent.  L’avenir,  du 
moins,  nous  offrira-t-il  quelque  efpoir  plus  confolateur?  Non  ^ 
meffieurs , 8c  voici  mes  preuves  ; l’émiffion  des  papiers  pour 
deux  milliards , double  le  numéraire  du  royaume  ; & , dès-lors  J 
les  denrées  doublent  de  prix.  II  eft  , .vous  ne  l’ignorez  pas, 
une  proportion  invincible  qui  tend  fans  ceffe  à mettre  un  parJ 
fait  niveau  entre  la  rareté  ou  l’abondance  des  efpeces,  8c  la 
cherté  ou  la  diminution  du  prix  des  fruits  de  la  terre  ; pour 
toutes  les  nations,  cette  propofition  eft  fucceflive  8c  graduelle  j 
pour  nous  elle  s’établira  par  fecouflè  8c  prefque  tout-à-coup. 

D’un  autre  côtç  , le  falaire  de  l’ouvrier,  de  l’artifan  doit 
fe  combiner  , foit  avec  l’abondance  plus  ou  moins  grande  des 
denrées  , foit  ayeç  la  circulation  plus  ou  moins  forte  de  l’ar-!- 
gent.  Pour  nous  , l’avarice  de  celui  qui  occupe  viendra  lutter 
contre  la  demande  de  celui  qui  eft  occupé,  L’unjvoudra  affujettir 
l’autre  par  le  befoin  , au  taux  qu’il  voudra  fixer  j celui  - ci 
combattra  , par  l’inertie , par  le  tableau  de  fes  fouffrance  , 8ç 
peut-être  par  cet  effrayant  rçmede  aux  maux  extrêmes,  l’inr 
furreftion.  Pour  nous  i cette  gradation  que  le  temps  amené 
snfenfiblement  entre  les  richeffes  publiques  8c  les  travaux  par-? 
îiculiçrs , ne  pourra  plus  exi fier  : tout  échelon  fera  rompu. 

Si  les  denrées  enchériffent , fi  leur  prix  accroît  indifpenfa-c 
bîement  celui  des  falaires,  alors  nos  manufaftüres  périffent  ; 
î’état  eft  ruiné,  C’eft  la  modicité  de  la  valeur  des  comeftibles 
qui  permet  au  fabriquant  de  travailler  pour  une  rétribution  modi-^ 
que.  L’objet  fabriqué  paffe  dès^Iors  à bon  compte  dans  les 
magafîns  du  manufafturier.  Aiiffi  - tôt  ce  dernier  éteint  toute 
gvcç,  l’éiranget  ; la  perfe^ion  de  fa  main-d’œuvre 
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lé  fini  de  ^ouvrage  Sc  fon  prix  avantageux  lui  font  acécrdeif 
la  préférence  dans  tous  les  marchés.  Dès-lors,  les  commifîions 
affinent  ; le  numéraire  des  états  voifins  s’en  échappe  pour  fe 
répandre  au  milieu  de  nous  j les  mers  fe  couvrent  des  navires 
de  notre  négoce  ; les  foires  s’embelliflent  par  le  luxe  de  nos 
produdions  ; nos  attelliers  fe  peuplent  d’ouvriers  ; la  mendicité 
çeffe  ; l’indigence  fuit  ; & le  commerce  national  s’élève , s’ac- 
croît & propage  fa  fplendeur.  Alors  , mais  feulement  alors 
cette  branche  de  la  profpérité  publique  fe  couvre  de  fruits 
pour  celui  qui  la  cultive  , & des  fleurs  pour  les  jouiflances 
des  autres  peuples  , & l’avantage  de  l’univers. 

Mais  le  commerce  national , qui  n’eft  que  le  produit  d’un 
échange  mutuel  que  fait  la  France  avec  les  nations  voifines  * 
ne  peut  exifler  fans  le  numéraire  réel  ; nul  autr-e  n’en  peut 
tenir  lieu.  Sans  ce  numéraire,  le  commerce,  loin  de  nous  être 
utile  , va  nous  appauvrir,  & l’état  verra  fe  convertir  en  poifon 
funefle  cet  aliment  qui  lui  eft  cependant  fi  néceflaire.  Des 
affignats , naîtront  la  perte  du  crédit , de  nos  atteliers  , de 
notre  population  , de  notre  marine  marchande  , & tous  les 
maux  que  doit  entraîner  la  privation  d’objets  de  luxe  , dont 
î’ufage  ell  devenu  inhérent  à notre  bonheur.  Il  ne  faut  pas 
réfléchir  long-temps  pour  reconnoître  que  nous  ne  recueillons 
point,  au  milieu  de  nous  , les  deux  matières  premières  de 
notre  principal  négoce , la  laine  & la  foie.  L’une  eft  fournie 
en  grande  partie  par  les  états  feptentrionaux  ; l’autre  , par  les 
régions  du  midi.  Nos  plus  beaux  draps,  nos  plus  riches  étoffes 
ont  reçu  de  nos  mains  le  mérite  de  leur  fabrication  ; mais 
ce  font  nos  voifins  qui  nons  ont  fourni  ce  qui  les  compofe.‘ 

Pour  me  borner  à un  feul  exemple,  chaque  année  les  ma- 
nufactures de  Lyon  retirent , pour  plufieurs  millions , les  foies 
fines  & l’organfin  du  Piémont,  du  royaume  de  Naples  8c  des 
autres  contrées  de  l’Italîe.  Ces  foies  font  achetées  avec  de 
î’argent , ou  en  échange  de  marchandifes  qui  le  repréfentenu 
Ces  foies  , pour  obtenir  les  diverfes  nuances  8c  les  couleurs 
du  goût  , ont  befoin  de  drogues  8c  de  bois  de  teinture  que 
rinde  8c  l’Amérique'  nous  cèdent  par  les  mains  de  laborieux 
navigateurs,  dont  la  plupart  font  encore  étrangers  5 8c  Targent 
fort , de  toutes  parts , de  nos  comptoirs , pour  aller  alimenter 
les  leurs. 

Sitôt  que  l’emplette  des  foies  eft  faîte  , que  l’art  les  a pré- 
parées, c’eft  l’inftant  où  l’induftrie  nationale  s’eri' empare  pour 
rendre  à fon  tour  tributaires  les  autres  nations.  Les  mains  de 
l’artifan  font  guidées  8c  tracent  ces  deffeins  rians  8c  voluptueux 
qui  affurent  à nos  fabriques  le  tribut  du  luxe  8c  de  la  vanité  êii- 
ropcenne.  Les  commiffions  s’expédient;  l’Efpagnol  envoie  en  retour 
fes  piaftres , 8c  le  Ruffe  fes  roubles  ; le  change  s’en  effeaue  | 
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mais  ces  nations  vont  bientôt  trouver  le  moyen  de  le  rendre 
avantageux.  C’eft  du  papier  qu’elles  achèteront  ; c’eft  avec  des 
aflignats  qu’elles  l'atisferont  à leurs  créances  j plus  de  retour  en  . 
numéraire  ; par-tout  un  difcrédit  fur  le  papier  de  nos  principales 
villes  de  commerce  j un  change  onéreux  les  flétrit  ; des  - lors  , 
tandis  qu’un  fleuve  d’or  fortant  de  nos  frontières  s’étend  chaque 
îour  fur  des  plaines  étrangères  qu’il  fertilife , une  aridité  dévo- 
rante , de  vains  papiers , de  ftériles  aflîgnats  tarifTent  les  lources 
de  la profpérité  publique  ; dès-lors,  l’argent  difparoîtra  eiitie« 
rement  ; fa  rareté  en  accroîtra  la  rareté  , comme  la  terreur  dou- 
ble, le  péril  8c  multiplie  les  fantômes.  Plus  d’échanges , puis 
d’arts  , plus  de  commerce  ; no^  richefTes  au  loin , des  richelîes 
3maginaires  dans  nos  foyers  ; plus  d’or , mais  du  papier  ; des 
biens  à vendre  8c  tant  d’incultes  ; mille  domaines  & pas  un  ecu 
pour  être  en  état  de  les  cultiver,  l’état  gonflé  fur  le  champ  d un 
embonpoint  funefte  ; mais  qui  difparoît  pour  montrer  l horrible 

maigreur  8c  fon  entière  difTolution, 

Tel  peut  être  le  fruit  d’un  remede  extrême , créant  pour  un 
înftant  une  efpérance  menfongere  , 8c  un  réveil  trompeur  que 
doit  fuivre  une  inévitable  8c  mortel  engourdiflement.Ainfi  1 opinion 
émeut  d’abord  , énivre  enfuite  , éteint  peu  à peu  la  vie  ^ 8c  pro- 
duit enfin  d’horribles  convulfions , 8c'  l’affreux  repos  du  néant. 

La  création  de  400  millions  d’affignats-monnoie  , nous  a-t-on 
dit , a été  très-utile  à la  province  , puifqu’elle  a retire  des  ban- 
quiers de  Paris  cent  millions  au  moins  qu’ils  lui  devoient , jx 
qu’il  leur  auroit  été  impoffible  de  payer  par  le  refferrement  du 
numéraire.  Ce  n’eft  point  à la  province  , mais  aux  leu  s ban- 
quiers 8c  faifeurs  d’affaires  que  cette  émiflion  a ete  utile  : eux 
feuls  font  parvenus  à fe  libérer  en  rejettant  le  déficit  des  papiers 
fur  leurs  créanciers.  Eux  feuls,  après  avoir  reçu  des  efpeces  ou 
des  marçhandifes  qui  les  repréfentent , les  ont  rembourfees  avec 

un  prix  d’opinion.  ^ ^ , ,,  • r 

■ Non  , ce  n’eft  point  une  fiâlon  défordonnee  que  celle  qui  tait 
préfaeer  qu’en  augmentant  les  caufes  du  mal , on  ne  peut  le  taire 
ceffer.  Je  ne  fais  pourquoi  on  fe  refuferoit , au  lieu  de  ce 
fantaftique  du  bonheur  que  doit  produire  une  grande  cmillion  de 
papiers  comme  moyens  d’échange  , de  propofer  ce  problème 
a’arithmétique  plus  Ample  , & dont  la  «ution  pourroit  etre 
' bien  plus  utile  ; fi  l’émiffion  de  4°°  raillions  d aŒgnats  ayant 
un  cours  forcé  a augmenté  de  pri*  de  l’argent , fi  les  premiers 
éprouvent  cinq  à fix  pour  cent  de  perte  , quelle  fera  la  valeur 
de  l'argent,  & la  perte  fur  le  papier,  lotfqu  il  y en  aura  en 
émiflion  cinq  fois  davantage?  Certes,  on  a eu  raifonde  le  dire, 
mais  en  le  prenant  dans  un  autre  fens  , et  ferait  fans  doute  une 
opération  bien  hardie  que  celle  qui  nous  fartant  de 
nous  trouvons  , féroit  perdre  40  pour  cent  aux  capitaliftes , aux 


tommerçans  , 8c  aux  propriétaires.  Je  fais  qu’avant  lemiflio* 
des  400  millions  d’aOignats , les  billets  de  caiiTe , depuis  1 inter- 
ruption de  leur  change  en  argent  à bureau  ouvert , éprouvoient 
déjà  une  perte  confidérable  ; mais  ) je  le  demande , les  auignats, 
qui  remplacent »ce^  billets,  ont-ils  diminué  cette  perte  ? 1 ar- 
gent eft-il  à ftieilleur  compte  \ deux  milliards  de  plus  d’alTignars 
le  feront-ils  circuler  plus  abondamment  \ Je  confulte  pour  r^ 
ponfe  , & ce  difcrédit  naturel  qu’éprouve  tout  papier  forcé  , 8c 
ces  cailTes  d’échange  contre  l’argent  qye  le  patriotifme  des  pro- 
vinces  a été  forcé  d’y  établir  , 8t  cette  crainte  naturelle  de  n avoir 
pour  gage  de  fa  propriété  , de  fa  fubfiftance  , de  fa  vie  que  du 

L’état  ne  recevant  que  ce  dernier  pour  les  impoutions , lera 
cependant  contraint  de  le  changer  pour  la  folde  des  troupes  de 
de  terre  8c  de  mer.  Tous  ces  marchés  deviendront  délaftreux  , 
toutes  fes  opérations  coûteufes.  Il  faudra  cependant,  qu  il  modère 
dans  plufieurs  lieux  le  prix  des  denrées,  qu’il  arrête  lernigrd- 
tion  des  ouvriers,  qu’il  adoucifie  des  peines,  qu  il  confole  des 
facrifices  , 8c  qu’il  calme  le  défefpoir. 

Il  faut  s’arrêter  ; car  vos  lumières  , meflieurs  , devancent  ce 
que  que  j’aurois  à ajouter  ; ce  que  d’autres  opinans  préfenteront 
fan  doute  fur  cette  matière  ; mais,  en  me  réfumant , je  dis  qu  eu 
créant  pour  une  fpmme  exhorbitante  d’affignats  , c’eft  avilir 
notre  numéraire  , 8c  diminuer  notre  véritable  richefle  j je 
dis  que  jamais  le  papier  ne  peut  repréfenter  l’or  , 8c  foutenir  la 
concurrence  ; je  dis  que  celui  que  vous  croirez  attacher  à l’acqwi- 
fition  des  biens  nationaux  n’acquerra  point , 8c  qu’il  fera  pafl'er  à 
fes  légitimes  créanciers  , le  produit  de  votre  émilîion  ; je  dis  que 
ces  créanciers , propriétaires  économes  , véritables  foutiens  de 
l’état , fupporteront  prefque  feuls  le  fardeau  de  l’emploi  des  pa- 
piers , 8c  que  ceux-ci , comme  une  lepre  politique  , viendront 
frapper  leurs  cœurs  d’accablement  8c  leurs  champs  de  fterilite. 
J’ai  penfé  qu’un  mouvement  aufîi  rapide  , auffi  général , s’unilTant 
aux  étincelles  d’infubordination  particulière  pourroit  malheufeu- 
reufement  allumer  un  incendie  dévorant  8c  funefte  que  la  pré- 
voyance légillative  doit  prévenir.  J’ai  penfé  que  l’accroilTement  du 
numéraire  , augmentant  le  prix  des  denrées  , le  riche  ne  devien- 
dra pas  plus  opulent,  tandis  que  le  peuple  deviendra  plus  malheu- 
reux. J’ai  penfé  qu’à  la  cherté  des  denrées  tenoit  celle  des  mar- 
chandifes  î que  le  commerce  , cette  grande  reflburce  de^  états 
modernes , s’anéantit  pour  nous,  fi  l’ouvrier  ne  peut  à bon  ebmpte 
vivre  8c  travailler.  J’ai  dit  enfin,  que’ chaque  nation  voifine  s’ar- 
mant d’un  fiphon  défaftreux,  épuifera  notre  or,  fouillera  dans  î-e 
Tein  du  corps  politique  , le  defiechera  , 8c  produira  fon  anéantiffe- 
ment.  C’eft  au  nom  de  la  patrie  qu’on  vous  a demandé,  meflieurs, 
pour,  deux  milliards  d’aflignats  j c’eft  en  fon  nom  encore  y que  je 


(8). 

Vous  demand*  de  les  repoufler  loin  d’elle.  Une  pareille  relTource 
couvre  trop  de  dangers  j 8c  (i  fes  ennemis  avoient  pu  concevoirua 
vœu  contre  la  liberté  8c  fa  future  fplendeur  , c’eft  peut-être  celui- 
ci  qu’ils  auroient  formé. 

Si  la  première  propolîtion  du  cpmité  de  liquidation  me  paroît 
inadmifîible  , il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  fécondé.  Les  quittan- 
ces de  finance  , en  effet , préfentent  un  moyen  plus  doux  , 8c  par 
conféquent  préférable.  L’état  eft  débiteur  de  dix-neuf  cents  mil- 
lions de  créances  échues  , ou  qui  vont  être  exigibles.  Il  doit  . d’a- 
bord à fes  créanciers  une  prompte  liquidation  de  leurs  prêts , de 
leurs  avances , 8c  aufli-tôt  une  reconnoiffance  légale  de  leur  va- 
leur. L’état  reffemble  en  ce  moment  à un  nombre  infini  de  ci- 
toyens , qui,  quoique  riches  en  propriétés  foncières , manquent 
de  numéraire,  8c  qui,  fans  rien  faire  perdre  à leurs  créanciers, 
leur  offrent  de  champs  pour  fe  libérer  , ou  s’engagent  à leur  délé- 
guer le  produit  certain  de  leurs  ventes. 

, Celui  qui  préfente  plus  de  reffources  que  de  dettes,  plus  de 
biens  territoriaux  que  de  charges  à acquitter,  eft  dans  une  pofl- 
tion  gênée  , mais  non  périlleufe.  Le  créancier  hypothécaire  n’a 
pas  droit  de  fe  plaindre  , lorfqu’en  lui  confervant  les  droits , on 
lui  donne  le  choix , ou  de  l’acquifition  du  fonds  dont  une  partie  de 
la  propriété  lui  a déjà  été  aliénée  par  fon  hypotheque^  ou  de  la 
délégation  du  prix  qui  va  fe  trouver  entre  les  mains  de  l’acqué- 
*^reur. 

Cette  opération  eft  celle  que  doivent  produire  les  quittances 
d’état  , ces  reconnoiffances  liquidées  de  la  dette  publique  : cha- 
que porteur  de  ces  quittances  devient  dès-lors  un  créancier  hy]^- 
thécaire  des  biens  mis  en  vente  par  la  nation.  Dans  le  court  in- 
■ îervalie , 8c  de  la  liquidation  8c  de  la  vente  , un  intérêt  attaché  à 
ces  quittances  témoigneroit  le  refpeâ:  du  corps  légiflatif  pour  les 
revenus  de  la  propriété.  Mon  defir  feroit  que  cet  intérêt  fût  de 
trois  pour  cent , 8c  à peu  près  égal  au  produit  des  terres.  Il  ne 
feroit  point  affez  modique  pour  priver  de  fecours  , ceux  qui  ayant 
•t©ute  leur  fortune  dans  les  créances  du  gouvernement  ne  trouve- 
roient  pas  de  reffources  ; il  ne  feroit  point  afîez  confidérable  pour 
engager  le  créancier  à préférer  fon  titre  à l’acquifition  des  pro- 
priétés nationales. 

Tout parfïît  plus  jufte  alors , Sc  tout  deyient  aifé;  carie  crédit 
des  états  fe  fonde  fur  la  facilité  de  fes  opérations  j 8c  la  juftice  de 
ceux  qui  ordonnent , confole  ceux  qui  font  fournis  8c  aftlire  leur 
obéifthnee. 

Plus  d’inquiétude  dans  toutes  les  claffes  ; 8c  les  nuages  nébu- 
Teiix  abandonnent  notre  atmofphere.  Les  quittances  de  finance 
n’étant  plus  un  papier-monnoie , mais  devenant  réellement  une 
obligation  foncière  , 8c  par  conféquent  le  vrai  papier  territorial , 
ne  circulent  plus  dans  les  conditions  les  moins  aifées , 8c  n’y  cm- 


portent  point  cette,  efpérance.  Ces  quittances  , divifées  en  cou** 
pons  de  valeur  diverfe  , rendroient  tout  échange , toute  acquifî- 
tion  plus  facile  j mais  s il  etoit  poffible  , ce  que  je  ne  puis  préfu- 
mer,  que  ce  papier  garanti  par  le  taux  modéré  de  fes  intérêts, 
par  une  hypotheque  Ipéciale  & certaine,  par  rhonneur'de  la  na- 
tton  , fl  ce  papier  pouvoir  encore  éprouver  la  fluduation  de  fa- 
giotage , pourquoi  cette  alternative  d’accroiffement  ou  de  diminu- 
Tion  dans  fa  valeur  ne  frapperoit-elle  pas  plutôt  les  créanciers  de 
1 état  que  les  fimples  cultivateurs  , plutôt  ceux  qui  ont  fait  avec 
1 état  des  operations  lucratives  que  les  citoyens  tranquilles  qui 
n’ont  connu  du  gouvernement  que  les  charges  & les  impofitions, 
plutôt  enfin  ceux  qui  ont  brillé  dans  le  luxe  & les  profits  de  1^ 
finance , que  ceux  qui,  oJ)fcurs  , pauvres  & trop  oubliés  des  rois, 
des  grands  & des  adminiflrateurs , ont  cependant  fabriqué  , oui 
ces  vêtemens  faftueux  qui  les  couvrent , ou  fait  naître  les  denrées 
pienfaifantes  qui  les  nourriffent. 

Avec  un  papier-monnoie  , le  peuple  doit  en  fupporter  le  dif- 
crédit  ou  dumojns  en  partager  les  dangers;  avec  des  quittances 
de  finance , les  hommes  de  cour  , les  hommes  de  banque  , les 
hommes  de  loi  reftent  attachés  au  fort  de  l’état.  Le  titre  qu’ils  ont 
^n  main  les  avertit  fans  ceffe  qu’ils  doivent  être  citoyens. 

Ce  n eft  point  au  peuple  , ce  n’eft  point  aux  propriétaires  qu’il 
faut  apprendre  a aimer  la  patrie.  Xout  les  y attache  , & leurs 
travaux  continus  , & leurs  jouilTances  fi  rares  , & leur  efpoir 
toujours  reiiailfant.  C’eft  pour  les  hommes  qui  ont  concentré 
toutes  leurs  vues  , tout  leur  bonheur  dans  un  porte-feuille  , que 
vous  devez  créer  une  patrie.  Il  eft  temps  qu’ils  connoilfent  & le 
defir  de  la  fervir  généreufement  pour  elle-même  , & la  douceur 
d’en  avoir  une. 


Forcés  par  leur  propre  intérêt  à devenir  citoyens  , c’eft  alors 
que  ces  nombreux  créanciers  s’efforceront  d’échanger  leur  papier 
territorial  , contre  les  fonds  qu’il  repréfente  : « on  parle  de 
vendre  , a dit  mon  éloquent  collègue  , M.  de  Mirabeau  , & l’on 
ne  fourniroit  au  public  aucun  moyen  d’acheter  ! Ignoreroit-on 
qu  avec  rien  on  ne  fait  rien  » ? Les  quittances  de  finance  font 
les  moyens  jufles  8c  modérés  d’acheter  , 8c  de  faire  tout  ce 
qu’il  e/t  avantageux  d’exécuter.  Envain  les  polTeffeurs  de  ces 
quittances  voudroient-ils  les  faire  circuler  dans  les  atteliers  8c 
& les  manufaaures  , ils  n’y  ont  pas  cours.  L’agriculture  feule 
leur  ofîre  des  champs  , 8c  fes  travaux  , de  tous  les 'plus  naturels 
àl  homme  ; elle  leule  les  appelle  pour  leur  rendre  le  repos  , des 
fenrimens  patriotiques  , 8c  peut-être  un  cœur.  C’eft  alors, 
meflieurs  , qu«  loin  de  vous  être  égarés  dans  votre  route  , vous 
êtes  arrivés  au  but.  Divifez  les  pofTeffions  , multipliez  les  pro- 
priétaires , créez  de  nouveaux  fujets  à l’état  ; attachez  tous  les 
homtîîçs  au  fol  qui  les  a VU  naître  ; c’eft  le  moyen  de  régénérer 


I 


-V'' 


( to 

îeS  moeurs  publiques  ; 8c  c’eft  la  régénération  des  mœurs  publiques 
qui  peut  feule  affurer  la  gloire  & le  bonheur  de  votre  conftitu- 
tion. 

L’émiflîon  des  quittances  de  finance  , mais  non  celle  des  afll- 
gnats  ayant  un  cours  foccé  , peut  fixer  le  véritable  point  de^vue  du 
tableau  que  vous  a offert  M.  de  Mirabeau.  C’eft  alors  que  vous 
pourrez  réellement  y confidérer  le  civifme  fe  reveillant  tout-à-coup 
dans  de  certaines  clafles  après  une  profonde  létargie.  Mais  pour 
faciliter  ce  réveil , mais  pour  que  l’état  fût  à la  fois  hienfaifant 
8c  jufte  , il  pourroit  ^ffuirer  un  avantage  à fes  créanciers  ; il 
pourroit  leur  accorder  une  faveur  dans  les  acquifitions  à faire  ; 
que  celui  qui  foldera  fes  achats  avec  le  papier  national , obtienne 
à enchères  égales  la  préférence  fur  l’argent.  Dès-lors  , la  valeur 
de  ce  papier  ne  pourra  qu’accroître.  Du  moins  fon  émiflion  » 
quelque  confidérable  qu’elle  ïoit  , circonfcrite  dans  d’heureufes 
limites  , & bornée  par  des  rives  opulentes , ne  viendra  pas 
comme  deux  milliards  d’aflîgnats  ^ c’eft-a-dire  f comme  un  torrent 
dévafteur  , entraîner  dans  fon  cours  , & les  comptoirs  des  villes, 
ySc  les  cabanes  des  laboureurs. 

^ Sans  doute  les  befoins  urgens  de  nos  finances  pour  la  fin  de 
cette  années  & le  commencement  de  la  prochaine  , exigeront  une 
nouvelle  émiflion  d’aflignats  , mais  du-moins  qu’elle  foit  fans  cet 
intérêt  qui  doit  la  difcréditer  ; qu’elle  foit  annoncée  invariablement 
comme  la  dernieire.  ^ 

Prenons  alors  les  moyens  les  plus  prompts  d’accélerer  la  per- 
ception des  impôts  , de  mettre  le  niveau  entre  la  dépenfe  qui 
n’eft  point  encoc*  parfaitement  connue  , 8c  la  recette  à exiger 
des  contribuables  ; augmentons  nos  efforts  , doublons  le  temps 
s’il  eft  poffible  , 8c  travaillons  la  nuit  , le  jour  , à cet  important 
objet;  c’eft  le  palladium  de  la  conftitution  ; c’eft  le  falut  du 
peuple  ; c’eft  la  loi  fuprême.  ^ ^ ^ 

Par  cette  double  émiflion  8c  d’aflignats  très -limites  , 8c  de 
quittances  de  finance  , nulle  convulfion  , aucun  déchirement 
déplorable.  Ah  ! ne  devenons  pas  , je  vous  en  conjure  , fem- 
blables  à ces  empiriques  qui  , lorfqu’on  auroit  pu  guérir  fans 
froiffement,  fans  féparation  cruelle  , avec  des  caïmans  8c  le  baume 
du  temos  , prennent  hardiment  le  fer  8c  le  feu  , 8c  viennent  porter 
les  angoiffes  Sc  la  doule  ir  fur  des  êtres  d’autant  plus  reipedables, 
qu’ils  font  malades  8c  fenfibles. 

Projet  de  décret, 

« L’aflfemblée  nationale  , ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances  , a décrété  ce  qui  fuit  : 

1°.  Il  fera  inceiramment  procédé  à la  liquidation  de  la  dette 
publique  ; 8c  à cet  effet,  il  fera  adjoint  trente  nouveaux  membres 


à chacun  des  comités  de^liquidation  & de  judicature  , pour  recon- 
noîrre  chaque  partie  des  créances  exigibles  & arriérées  : 

2°.  Immédiatement  après  il  fera  délivré  à chaque  créancier 
dont  la  créance  aura  été  liquidée  , une  quittance  de  finance 
ou  reconnoilTance  de  fa  valeur  , fuivant  la  forme  qui  fera  déter- 
minée. 

(5°.  Les  quittances  de  finance  feront  divifées  en  coupons  de 
1000  , 500  , 500  & 200  liv.  J & il  fera  fixé  un  intérêt  arîhuel 
de  trois  pour  cent , diminuant  d’un  pour  cent  chaque  année. 

4®.  Les  porteurs  de  quittances  de  finance  feront  excluliveraent 
admis  à l’acquifition  des  biens  nationaux* 

FIN. 
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